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                               SALAIRES : PARLONS-EN ! 

D’après une étude de l’OCDE parue en 2012, le salaire des enseignants français était en 
retrait de 28 % par rapport à la moyenne de l’évolution de celui-ci dans les pays de 
l’OCDE entre 2000 et 2010, donc même avant que « la crise » ne produise tous ses 
effets : 

« Entre 2000 et 2010, les salaires de base des enseignants français en milieu de carrière 
ont ainsi diminué d’environ 8 % en prix constants. À l’inverse, sur la même période, les 
salaires ont augmenté dans la quasi-totalité des autres pays de l’OCDE : pas loin de 20 % 
d’augmentation en moyenne car de nombreux pays ont décidé d’investir massivement 
dans le salaire des enseignants pour retenir les meilleurs d’entre eux dans la profession. 
En dehors de la France, cette tendance à la baisse n’est observée qu’au Japon et en 
Suisse, deux pays qui offrent cependant toujours des salaires parmi les plus élevés de 
l’OCDE (ce qui n’est pas le cas de la France).» 

Et depuis 2010 ? C’est le gel du point d’indice…jusqu’en 2017 ??? Il y a vraiment de quoi 
réagir dans les manifs à venir ! 

 

 Manifestations et rassemblements du 1 mai 2014 
Vous trouverez ci-dessous le lien concernant les informations qui nous sont 
actuellement parvenues des départements : http://fsu.fr/Journee-du-1er-
mai-2014.html 

15 mai 2014 

 

Ensemble, nous exigeons des rémunérations revalorisées et des emplois publics de 
qualité correspondant aux besoins. 
 

 

 

http://fsu.fr/Journee-du-1er-mai-2014.html
http://fsu.fr/Journee-du-1er-mai-2014.html
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Il faut en finir avec le palmarès des lycées 
Le Ministère de l’EN a publié le vendredi 4 avril 2014 le palmarès des lycées. 
Ce classement ne fait que renforcer des préjugés, surtout envers les 
établissements qui accueillent les publics en difficultés. Alors que ce  ceux-
là qui  devraient être valorisés car les tâches vont au-delà de 

l’enseignement. 

Trois séries d’indicateurs sont proposés par le ministère : le taux de 
réussite au Bac, le taux d’accès de seconde et de première et les 
proportions des bacheliers parmi les sortants.  

Le MEN prend également en compte  l’origine sociale, le sexe, l’âge et le 
niveau scolaire à l’entrée du lycée. 

Ce système ne fait qu’aggraver la réputation des établissements fragiles, en 
particulier les LP car les parents ne regardent que le taux de réussite au 
Bac. 

Education prioritaire 
102 réseaux collèges et écoles ont été labellisés pour la rentrée 2014. 
La concertation pour définir la carte de l’EP à la rentrée 2015, soit 
environ 1 000 réseaux dont 350 REP+, doit s’engager sans attendre. 
Pour le SNUEP-FSU, il est impératif que soient définis en toute 
transparence les critères, scolaires et sociaux, les mieux corrélés à 
l’absence de réussite scolaire. 
En outre, l’EP ne saurait concerner les seuls collèges et écoles situés en 
zones urbaines, les zones rurales doivent aussi être retenues dès lors 
que les difficultés pèsent sur la réussite des élèves.  
 

Mouvement Intra 
 
- Du 7 mai 2014 à 08h00 au 14 mai 2014 à 20h00 : Consultez votre barème 
retenu pour le projet de mouvement intra. 
- Du 17 juin 2014 à 12h00 au 31 août 2014 à 23h59 : Consultez le résultat 
définitif de votre demande de mutation. Le SNUEP vous tiendra informés. 
 

Hors Classe 
 

Comme chaque, vous trouverez sur notre site (Gérer sa carrière) la fiche de 
suivi concernant la Hors classe, à retourner par mail (snuepaquitaine@gmail.com) 
ou par voie postale à l’adresse suivante : SNUEP-FSU   26, rue Paul Mamert 
33800 Bordeaux. 
Réunion de la CAPA : le jeudi 5 juin 2014, et 15 jours avant cette date : 
publication sur IProf des avis attribués par les CE et les inspecteurs 
 
 

http://bordeaux.snuep.com/GERERSACARRIERE.html
mailto:snuepaquitaine@gmail.com
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1 Edito : Plus que tout, 
c’est notre mobilisation qui compte 
2 Grand angle 
Arrêt des expulsions 
Manifestation européenne à Bruxelles 
À lire : La fabrique de l'employabilité 
En finir avec les idées de l'extrême-droite 
4 à 6 Vie syndicale 
Un Congrès pour de vraies alternatives : 
Paroles de délégué-es 
Extraits de l'intervention de B. Groison 
7 à 10 Dossier Carrières et Métiers 
Le Congrès national du SNUEP-FSU dit non 
GT statut et métier enseignant : occasion manquée 
de revaloriser notre métier 
PLP Chef de travaux et Assistant de travaux 
Les non-titulaires ont aussi des droits 
11 à 13 Questions éducatives 
Quel avenir pour les Segpa ? 
Maths-sciences : les compétences avant les savoirs 
La loi sur la formation professionnelle en action 
 

  

Bac Pro GA 
 
Contexte de la fusion / Les motivations / Quels 
objectifs pour quel bilan ? / Bref historique / Une 
ÍÉÓÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÁÕ Ⱥ ÆÏÒÃÅÐÓ Ȼ Ⱦ !ÖÅÎÉÒ ÄÅ ÌÁ 
filière : maintien, disparition, nouvelle réforme ? 
Ⱦ ,Á ÄÉÄÁÃÔÉÑÕÅ ÐÒÏÆÅÓÓÉÏÎÎÅÌÌÅ ÁÕ ÃĞÕÒ ÄÕ "ÁÃ 
Pro GA / NOTRE INTERVENTION AUX Gt 
MINISTÉRIELS / Les propositions du SNUEP-FSU 
/ « Souffrance au travail » / Le SNUEP-FSU en 
action 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

 

http://www.snuep.fr/publications/journal79.pdf
http://www.snuep.fr/publications/journal79_supp2GA.pdf
http://www.snuep.fr/publications/journal79_supp1CPC.pdf
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Victoire du  SNUEP-FSU : la clause butoir enfin débloquée ! 

« Le ministère a enfin pris en compte les demandes du SNUEP et de la FSU de supprimer pour 
le reclassement des contractuel-les titularisé-es la clause du butoir.  

Cette clause conduisait à les priver ou à limiter la repǊƛǎŜ ŘΩŀƴŎƛŜƴƴŜǘŞ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ 
ŘΩŀǳȄƛƭƛŀǊƛŀǘǎ Ŝƴ /55 ƻǳ /5LΦ  /ŜǘǘŜ ƳŜǎǳǊŜ ǎŜǊŀ ŀǇǇƭƛŎŀōƭŜ dès la rentrée 2014 aux lauréat-es 
ŘŜǎ ŎƻƴŎƻǳǊǎ Ŝǘ ǊŜŎǊǳǘŜƳŜƴǘǎ нлмпΦ [ŀ {b¦9t Ŝǘ ƭŀ C{¦ ƻƴǘ ƛƴǎƛǎǘŞ ǇƻǳǊ ǉǳΩǳƴŜ ƳŜǎǳǊŜ ǎƻƛǘ 
prise pour faire bénéficier de cette disposition les actuels stagiaires, lauréats des recrutements 
нлмо όŎΩŜǎǘ ƭŀ мère année des recrutements réservés de la loi Sauvadet).  

[ΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŎƻƴǾƛŜƴǘ ǉǳΩƛƭ Ŧŀǳǘ ŜƴǾƛǎŀƎŜǊ ǳƴŜ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴ ǉǳƛ ǇŜǊƳŜǘǘŜ ŘΩŞǾƛǘŜǊ ƭŜǎ  
« inversions de carrière ». Cela ǎŜ ŦŜǊŀ ǎŀƴǎ ŘƻǳǘŜ ǇŀǊ ƭŀ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘΩǳƴŜ ǊŞǾƛǎƛƻƴ Řǳ  
reclassement à la demande des intéressé-es.  

C’est à mettre à l’actif de la seule FSU et de ses syndicats (SNES, SNUEP, SNEP) ! Néanmoins, 
le SNUEP-FSU déplore fortement que cette avancée soit associée au non-versement de la 
ǇǊƛƳŜ ŘΩŜƴǘǊŞŜ Řŀƴǎ ƭŜ ƳŞǘƛŜǊ ŀǳȄ ŜȄ-non-titulaires. » SNUEP-FSU n°74 

Le SNUEP-C{¦ .ƻǊŘŜŀǳȄ ǎŜ ŦŞƭƛŎƛǘŜ ŘŜ ƭΩŀōƻǳǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ŘŜ ǎŜǎ Ǉƭǳǎ ŀƴŎƛŜƴƴŜǎ 
revendications. 

Loi relative à la formation professionnelle 
 
La loi n° 2014-288 du 5 mars 2014 relative à la formation professionnelle, à l'emploi 
et à la démocratie sociale a été est promulguée le 5 mars 2014 par le Président de la 
République et publiée au Journal Officiel de la République Française le 6 mars 2014. 

Cette loi a un impact sur le système éducatif. Ainsi selon elle, "la région organise et 
finance le service public régional de la formation professionnelle.  Sans préjudice des 
compétences de l'Etat en matière de formation professionnelle initiale des jeunes sous 
statut scolaire et universitaire.. la région est chargée de la politique régionale d'accès 
à l'apprentissage et à la formation professionnelle des jeunes et des adultes à la 
recherche d'un emploi ou d'une nouvelle orientation professionnelle". Dans notre 
journal national N°79, vous trouverez un article consacré à cette loi. 

Apprentissage : la « rationalisation » n’a pas de limite 
$ȭÁÐÒîÓ ÕÎÅ ïÔÕÄÅ ÄÕ #ÏÎÓÅÉÌ .ÁÔÉÏÎÁÌ ÄÅ ÌÁ &ÏÒÍÁÔÉÏÎ 0ÒÏÆÅÓÓÉÏnnelle Tout au Long 
de la Vie (CNFPTLV), les écarts de coût par apprenti pour une même formation sont 
énormes non seulement entre Régions mais également pour une même Région !!! 
« Quelques exemples tirés des listes 2011-2012 permettent de constater des 
différences significatives entre le coût le plus bas et le coût le plus haut observé sur 
les listes : 
- Bac pro Boulanger-ÐÝÔÉÓÓÉÅÒ ȡ σȢσχψ Ό Ⱦ ωȢψωρ Ό 
- "ÁÃ ÐÒÏ ÄïÃÏÌÌÅÔÁÇÅ ȡ τȢρυσΌ Ⱦ ςσȢφππ Ό 
- Bac pro maintenance de véhicules auto (V-0Ɋ ȡ ρȢπψχ Ό Ⱦ ρτȢπππ Ό 
- CAP Charcutier-ÔÒÁÉÔÅÕÒ ȡ ςȢςττ Ό Ⱦ ρπȢωσυ Ό » 
 

 

http://www.snuep.fr/publications/journal79.pdf
http://www.snuep.fr/publications/journal79.pdf
http://www.snuep.fr/publications/journal79.pdf
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DE LôACTION, pas du BLA-BLAé 

Attardons-nous quelques instants sur les fameuses 1607 heures qui  transparaissent dans le projet de 

d®cret sur le m®tier dôenseignant : « Lôensemble de ces missions (NDLR : mission dôenseignement, 

mission li®e ¨ lôactivit® dôenseignement, mission compl®mentaire liées à des responsabilités dans et hors 

de lô®tablissement dôenseignement) constitue la d®clinaison pour les corps concern®s de la r®glementation 

sur le temps de travail applicable ¨ lôensemble de la fonction publique. » Soit-dit en passant, cô®tait 

déjà dans le d®cret du 25 ao¾t 2000é 

Les statuts particuliers nô®tant pas remis en cause en ce qui concerne la mission dôenseignement (ex : 

18 heures pour les PLP et ce pendant lôann®e scolaire), ce sont ces fameuses missions 

complémentaires qui peuvent °tre montr®es du doigt parce que les chefs dô®tablissement  pourraient 

nous en imposer jusquô¨ la limite des 1607 heures. Côest une des raisons, parmi dôautres, qui a amen® 
le SNUEP ¨ voter en contre au CTM, dôautant plus que les PLP sont ®touff®s de surcharge de travail 

depuis la réforme du Bac Pro 3 ans. 

Notre souci est donc de vous donner des armes pour agir si la pression des chefs dô®tablissement 

devenait forte si ce projet se traduit par un décret (rentrée 2015 ?). 

Commençons par le commencement : une note de lôINSEE de juillet 2013 nous donne des pr®cisions 

particulièrement intéressantes. Concentrons-nous sur les PLP : 

- en prenant en compte des heures dôenseignement proprement dites (y compris HSA), le suivi 

individuel des élèves ainsi que les conseils de classe, la préparation des cours, les corrections, la 

documentation personnelle, le travail en équipe et les rencontres parents-professeurs, la moyenne 
pour les PLP (enseignements généraux et techniques) est de 41 h 30 de travail par semaine. Et on ne 

parle pas de Pronote, des CCF g®n®ralis®s, du Bac Pro GA et des profs de dessin dôartéSoit sur 

lôann®e, 1494 heures de charges de travail (41,5 x 36 semaines).  

-  il reste donc 113 heures pour lesquelles on pourrait nous demander tout ou presqueé 

Alors, parlons dôaction.  

Si un tel ou un tel veut jouer au plus malin en voulant nous imposer telle ou telle charge de travail 

pour arriver à ces fameuses 1607 heures, la riposte est très simple : comptabilisons réellement et par 

devers-nous (dès maintenant) toutes les heures, non obligatoires pour la plupart, que nous effectuons, 

bénévolement alors que notre pouvoir dôachat est en berne, en plus des missions citées ci-dessus, à 

savoir : le temps pass® pour la mise en îuvre et le suivi des projets, le temps pass® en sorties 

scolaires (y compris les heures de nuit quand on part loin en France ou ¨ lô®tranger car on a bien toute 

la responsabilité des élèves pendant ce temps-l¨), le temps pass® en astreinte jusquôau 10 juillet, la 

rentrée maintenant au 29 août, les réunions impromptues qui nôont de cesse de se multiplier, les 
rencontres avec les inspecteurs, les actions pour présenter nos sections dans ou hors de 

lô®tablissement (Aquitec, r®ception de coll®giens, pr®sentation dans des coll¯ges), pour certains le CA 

et la CP et toutes les autres commissions ®ducativeséet les 1607 heures atteintes, disons STOP, ça 

suffit, nous rentrons chez nous et vous vous débrouillez avec les élèves et les corrections, que ce soit 

le 1er ou le 10 juin !!! On verra bien alors qui rigolera le plusé 

Nous croyons toujours ¨ la force de lôaction syndicale. Certains sont dans le bla-bla pour agiter 

des écrans de fum®e, nous on vous propose dôagir ENSEMBLE si des d®rapages intervenaient. 

Cela nous semble la meilleure des solutions, bien dans la tradition de nos anciens qui se 

battaient toujours au lieu de pleurnicher ! 

N.B : « En moyenne, les enseignants d®clarent travailler cinq jours pendant les cong®s dô®t® et deux jours par semaine pour les 

autres cong®s, soit 19,4 jours de travail moyenéè  Note DEPP  
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Marginaliser le Conseil d’Administration et 

renforcer la position des chefs d’établissements 

Depuis le décret de 2010 qui modifie les conditions de vote du CA sur la DHG et 
précise le rôle du conseil pédagogique, les difficultés se multiplient . Ex : des  
chefs dõ®tablissement qui refusent de soumettre au CA la répartition des 
moyens.  
Ces modifications  ont été faites pour minimiser le rôle du CA et renforcer celui 
du chef dõ®tablissement, en donnant ¨ ce dernier le pouvoir dõarbitrage, 
auparavant dévolu au recteur avec  un outil pour contourner le CA : le conseil 
pédagogique.  
 
« Les entreprises ont un patron, pourquoi les ®tablissements scolaires nõen ont-
ils pas »  Luc Ch âtel.  
 
Le SNPDEN -UNSA  a, dès janvier 2010, emboîté le pas et donné pour consigne à 
ses adhérents de ne p lus faire délibérer le CA sur la répartition de la DHG au 
moment où celle -ci est communiquée aux établissements. Il conseillait 
cependant de consulter les CA sur les éventuelles suppressions ou créations de 
postes.  
 
Or, l es créations et suppressions de pos tes sont la conséquence directe de la 
répartition de la DHG.  
 
Réunir le CA en juin pour voter la répartition de la DHG revient à lui demander 
dõent®riner la structure p®dagogique et les choix faits pour les postes par 
lõadministration quelques mois auparavant, sur la base des demandes du chef 
dõ®tablissement. Le SNUEP dénonce avec force ces pratiques  ! 

 

 Espace stagiaires SNUEP-FSU de Bordeaux 

 
 

Sommaire : Affectation dans une académie / Saisie des vœux / 

Affectation dans un établissement  / Quelques dates à retenir / 

Barème / Des exigences pour une formation ambitieuse des 

enseignants et CPE / Quelques outils. 

 
 

http://bordeaux.snuep.com/Stagiaires.html

